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SON PRESENT ET SON AVENIR

POLITIQUE ET FINANCES

PAR JUI-ES FOUBNIER.

En eftfet, il doit sembler nu peuple de ce pays, que si nous voulons
tous devenir une grande nation, si nous voulons former une grande
nulionalité, quelque malsonnant qu'ait pu paraître ce mot aux oreil-

les de certain,-; députés îi l'une des séances précédentes,—une nulio'
uaiité qui commande le respect au dehors et puisse défendre ces ins-
titutions dont nous sommes si orgueilleux ; si nous voulons n'avoir
qu'une forme de gouvernement, et fonder une union commerciale et
une réprocité absolue d'échanges entre cinq colonies déjà unies par
une communauté d'origine, de souveraineté, d'allégeance et presque
de sang »t d'extraction

; si nous voulons nous mettre en état de nous
accorder, les uns aux autres, les secours d'une défense mutuelle con-
tre les aggressious de l'étranger,—le seul moyen d'arriver à ce mag-
nifique résultat est de soumettre à une organisation quelconque,
mais uniforme, les diverses provinces de l'Amérique Britannique du
Sorti. (Applaudissement.)—(Hou. l'roc. Gén. J. A. McDonald,
séance du fi Février 1805.)

MONTREAL :

IMPRIMERIE DE LA MINERVE, 16, RUE ST. VINCENT.

1865
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Montréal, le 10 Avril 1865.

A L'H(3N0RABLE G. E. CARTIER,

Procureur Général pour le Bas-Canada.

Monsieur le Ministre,

Etranger au Canada, mais y possédant depuis plusieurs années des
intérêts de premier ordre, qui me forcent à m'occuper activement des gran<

des questions politiques, sujet de sollicitude pour tous les hommes qui veu-
lent la prospérité des Provinces de l'Amérique Britannique du Nord, j'ai

cru devoir céder aux conseils, peut être trop bienveillants de quelques-uns

de mes amis qui sont aussi les vôtres, et j'ai livré à la publicité les modes-
tes pages qui n'étaient destinées qu'à renseigner les honorables négociants

avec lesquels j'entretiens mes relations d'afl'aires en Europe.

L.a crisfi commerciale et financière qui sévit en ce momeni en Améri-
que et plus spécialement au Canada ; les projets d'union des Provinces
qui Lieront votre ouvrage, votre gloire d'homme d'état, et celle de vos illus-

tres collègues, votre plus belle récompense dans l'avenir pour quelques en-

nuis du présont ; la situation financière surtout, eu égard aux événements
qui s'accomplissent dans cette partie du nouveau monde, dont les écono-
mistes et les hommes d'état se préoccupent de plus en plus ; les difificultés

sans nombre de se procurer des capitaux en rapport avec les besoins des
crédits commerciaux, ces motifs et bien d'autre encore, qui ont engagé l'un

des principaux hommes politiques du pays et le chef honoré d'une des plus
importantes maisons de commerce des deux Canadas à publier un ouvrage
iéyant pour but de proposer des réformes et d'introduire des modifications

, /dans notre système financier, m'ont fait naitre le désir de compléter les

X-v principales idées émi%es par l'Hon. 1. Buchanan, et c'est pourquoi je viens,
^ sous le patronage de votre nom si justement estimé, vous <iffrir les prémi-

ces de ce travail écrit bien à la hâte, mais (|ui je l'espère, ne manquera ni

d'utiles enseignements, ni de suggestions pratiques pour tous ceux qui
s'intéressent aux destinées de lenr pays et à la prospérité publique.

Connaissant, monsieur le Ministre, votre indépendance et votre libéra-

lisme excessif quand il s'agit du bonheur de vos concitoyens, je n'ai pas
hésité à placer cette étude sous votre patronage distingué, bien persuadé
que rien ne peut vous être plus agréable que d'entendre, de comprendre et

de satisfaire toutes les aspirations légitimes.

Et comme je viens à vous, indépendant et libre, vous offrir le fruit d'un
travail consciencieux et débarrassé de tous préjugés, j'ai ia pleine et entiè-

re certitude que vous pardonnerez à la présomption de l'auteur en faveur

des intentions qui ont inspiré sa pensée.

Daignez agréer.

Monsieur le Ministre,

l'hommage respectueux

de votre très humble serviteur,

Jules Fournier.





.I LE CANADA.

SON PRESENT ET SON AVENIR.

POLITIQUE ET FlMAJVCEfi.

En effet, il doit sembler au peuple de ce pays, que ni nous voulona tous

devenir une grande nation, si nous voulons former une grande nationalité,—
quelque malsunnant qu'ait pu paraître ce mot aux oreilles de certains dépu-

tés à l'une des séances précédentes,—une nnlionalilé qui commande le res-

pect an dehors et puisse défendre ces institutions dont nous sommes si' or-

gueilleux ; si nous voul >ns n'avoir qu'une forme de gouvernement, et fonder

une union commerciale et une réprocité absolue d échanges entre cinq colo*

nies déjà unies par une communauté d'origine, de souveraineté, d'allégeance

et presque de sang et d'extraction ; si nous voulons nous mettre en état de

nous accorder, les uns aux autres, les secours d'une défense mutuelle contre

les aggressions de l'étranger,—le seul moyen d'arriver ti ce magnifique ré-

sultat est de soumettre i\ une organisation quelconque, mais uniforme, les

diverses provinces de l'Amérique Britannique du Nord. (Applaudissement.)

—(Hon. Proc. Gén. J. A. McDonald, séance du G févrierl865.,)

S O MMAIRE:
Introduction.

Comment atêurer Vlndépemlance des Provinces de

PAmérique Britannique du Nord ? Opinion de

PHon. l. Buchanttn.— Traité de réciprocité.—
Chemin de fer IntercoloniuL d'Halifax, comme
trait d'union entre les Province» et les Canadas

avec les Etats-Unis.—L'argent et le taux limité

de l'Intérêt.—Institutions de crédit en France.—
Dépenses et améliorations.—Quelques mots sur

la politique de l'opposition.— Coup d'œil sur

une réorganisation financière basée sur celle

qui régit la France.—Administration des con-

tributions directes.—Ad,minii>tration du con-

trôle.—Administration de l'Enregistrement et

des Domaines.— Droits simples ou fixes— Droits

proportionnels.— Transcription hypothécaire.—
Considérations générales.— Conclmion

.

—Ban-
que Nationale.

Les événements qui s'accomplissent sur cette

partie du continent et qui sont appelés à modifier

si profondément la politique du Canada, que l'é-

lément démocratique est sur le point d'engloutir
;

dans la République Américaine, mériteraient,

non les quelques observations de l'auteur de ces
'

pages, mais les appréciations politiques d'hom-

mes plus aptes que nous à retracer la grande .

épopée de notre histoire contemporaine.
i

Les débats qui s'otritent dans le Parlement

Canadien et les luttes électorales qui passionnent
\

les Provinces Britanniques du Nord, les opinions :

émises par les principaux hommes d'Etat de la
|

Gronde-Bretagne donnent un sing'ulier int«rèt'

aux apcrçu!^ économiques que nous allons essayer

de dévelo])per dans les chapitres qui suivent.

C'est une étude bien intéressante que celle de
la politique universelle à l'heure oit nous écri-

vons ces ligiics.

Le principe de l'autorité si longtemps dominé
dans cette partie du nouveau monde par le prin-

cipe républicain ou populaire laisse un vaste

champ d'étude à l'homme qui tente se rendre

compte de ces retours étonnants et subits de
l'humanité sur elle-même.
Et quand on envisage les différentes phases

de la politique qui agitent notre époque, ou est

tenté de se demander s'il n'est pas des hommes
prédestinés dans les décrets de la Divine Provi-

dence, à rappeler aux rois, empereurs, grands du
monde, philosophes et penseurs, que tout doit

aboutir i\ un but immuable, éternel, la raison ba-

sée sur la justice et sur la religion.

Les différentes nations d'Europe ont subi leurs

phases révolutionnaires, et chacune de ces épo-

ques mémorables a laissé après elles les marques
indélébiles du doi$;t de la providence.

Des rois tour à tour grands, despotes, géné-
reux, cruels, libéraux, religieux, athées, se sont

partagés les différents étals de l'ancien monde
;

des révolutions ont surgi, elles ont renversé le

pouvoir autocratique pour le remplacer par la

démocratie.
Chaque époque a eu ses enseignements, chaque

siècle ses déceptions, chaque nation ses mal-
heurs, l'univers entier ses grands hommes.
La France peut être plus que tout autre na-

tion de l'Europe a subi ses crises politiques et

fait rejaillir ses instincts rérolutionnaireB sur les

autres gonremements.



La méniornble rérolutioii de 80, que bien des
Auteurs illu«trea ont bt'uie, qiiu «le plus illuitre*

encore ont nmmiite, a entraîné dam dm tltuvw
de sanj; humain led deruiers v«»l1gvl 4e la ro*

yauté, qui (lendanl dix-buit siôclus avait fait la

grandeur do la Frrtnco.

Le pouvoir militaire, ni cher à la France, lui a
fait nco«|>t«r k force df RlAire, le rîigiiira absolu,

qui a succédé bientôt k l'anarchie, suite inûvito-

ble des horreurs de <.)3, et Dieu a fait surgir d'une

lie prcdoue déserte de la Méditerranée le plus

grand potentat deK temps modernes
La gran<ie épopée napoléoiiiofin* a eu SM jours

glorieui, ses déc«,itions et ses malheurs, et pour
aroir touIu soumettre l'univers entier sous la

domination de son génie, le grand iiommo a dû
mourir dans l'exil avant d'avoir vu ses rêves ir-

réalisables s'accomplir.

L'élément populaire dans la personne des rois

constitutionnels a remplncc l'autocratie, et ce

nouveau régime a disparu lui-même pour fi^'i^

place à cette parodie de république, enfant mort-
né que 1848 a vu naitre et que 1849 a emporté,
mais révélant au monde étonné cettn grande
figure du 10e siècle, qui laissera dans les pages
impartiales de l'histoire de France, le jtlus célè-

bre des noms qu'ait encore curep^istrés 1*'S anna-
les de cette nation si fertile en grands monarques.

Napoléon lll a surgi, non d'une Ile déserte

comme Napoléon 1er, mais des profondeurs de
l'cvil et de l'abfmc des malheurs.

L'expérience et les plus dures épreuves l'ont

amené i\ comprendre les aspirations de son tsiécle

et cet homme devant lequel s'inclinent aujour-

d'hui toutes les (lolitiques et toutes les diploma-
ties du monde, lais^sunt bien loin derrière lui le

prinei|)o du Droit Divin, a franchement arboré le

glorieux drapeau des nationalités.

Et, cliose incroyable ! et qu'avant son avène-
ment au pouvoir ne pouvaient admettre les pen-
seurs et les philosophe', il a su allier ensemble le

principe de la démocratie avec celui de l'autorité.

Mais, chose plus incroyable encore! Voilà qu'u-

ne nation puissante et forte entre les |)lu8 puis-

santes et les plus fortes, comme pour donner rai-

son à cette ])olitique admirable, les Ktats-Unis
d'Amérique, dont le gouvernement était basé sur

l'élément populaire sans principe d'autorité, a vu

naître une révolution dans le sein de cette répu-

blique orgueilleuse, considérée jusqu'à ce jour

comme le modèle le plus parfait des pouvoirs ré-

publicains.

Et depuis trois années nous assistons ù ce triste

et navrant spectacle d'uiivi guerre fratricide en-

treprise au nom de la liberté et de l'union des

peuples de la fiére et superbe Amérique.

Puis, j\ cCté dé ce fatal mais utile évènonent

nous voyons sortir d'une démocratie qui semblait

indestructible depuis des siècles, un empire ra-

yonnant de jeunesse, de force, d'avenir, qu'un

peuple dans un mouvement unanime et enthou-

siaste décrète au .Mexique, à la porte de cette

même nation qui combat jusqu'à l'agonie pour

sauver sa république.

Enfin pour rendre ces témoignages plus sensi-

bles encore, voilà que des i»rovincea protégées

par le gouvernement britannique, se sont fati-

guées de vivre séparées les unes des autres, et que

désirant s'unir entr'ellea sons le principe de l'au-

torité, vont former une union fédérale, sous la

sauvegarde et la puissance d'un enfant de U
race royale d'Angleterre

G't|t ce Ofaud changement apporté dans le

peittique dé ciiéte contrée par l'union des Can*-
das et des provinces, qui fera l'objet de notre

travail, bien impari'ait sans doute, mais que noui
croyons utile en ce moment de livrer à la publi-

cité.

Notis étudierons «elle qacstion, au point de
vue commercial et financier de la confédération
projetée, en demandant toute l'indulgence que
notre inexpérience se croit en droit de solliciter

de n<(» (^fVMrj.
^ ,, .

V

L'Iion. M. I. Buclianan pose en principe :

lo. Que pour maintenir notre indépendance,
et forcer le gonvernement américain à reconnaî-
tre non seulement l'utilité mais encore la néces-
sité du Traité de Réciprocité, il faut que le pays
se crée des débouchés plus faciles

;

2n. Que la confédération de toutes les Pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord de-
vient indispensable pour assurer l'indépendance
dos deux Canadas en leur facilitant des com-
munications praticables par les fleuves, les ca-
naux et les lacs ])endant la Navigation, et en
hiver par Us voies ferrées

;

3o. Que par suite, le chemin de fer intcrcolo-

nial d'Halifax devient le pivot sur lequel repose
tout l'édifice tant de la confédération que de l'a-

venir prochain des deux Canadas ;

U). Que pour atteindre ce but sans autre res-

source que la situation actuelle au point de vue
financier du Canada, il ne faut pas y songer ; mais
qu'en émettant uti certain capital de papier
monnaie le gouvernement arriverait facilement
à pourvoir à toutes les défenses, en entreprenant
les réformes suivantes :

Construction du chemin de fer d'Halifax.

Elargissement des canaux de manière à per-
mettre à des vai-seaux d'un fort tonnage de se

rendre jjnr la voie des lacs jusqu'à l'extrémité

des lacs Supérieur et Michigan, reliant ainsi le

St. Laurent à Chicago et aux ]>rmcipanx ports
des grands lacs d'Amérique.

Te! est le fonds de l'ouvrage dont nous venons
de parler. Examinons maintenant la valeur de
ses diverses considérations et discutons libérale-

ment ces divers points de vues auxquels l'émlnent
homme de commerce et politique s'est lui-même
placé.

Et d'abord se présente à nos yeux cette impor-
tante question, question de vie ou de mort pour
les deux Canadas : sans le traité de réciprocité

que deviennent nos relations commerciales pen-
dant la fermeture de la navigation ?

La situation géographique du Canada n ayant
pour seul débouché praticable pendant six mois
que le fleuve du St. Laurent, les difficultés sans
nombre des commimications d'hiver, l'indispen-

sable nécessité de traverser le sol des Etat-ÎJnis

pour joindre les ports maritimes de Portland,
Boston et autres centres d'embarquement, pla-

cent le Canada dans une alternative de telle im-
papsibilité ou de telle dépendance qu'il est maté-
riellement impossible pour un gouvernement {Hré-
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tiatu qtu).

Lorsque

des bienfait

provinces d

bivalent soi

prospérité, (

provinces ai

-échangea c

d'autres av

était possibl

présent, san

cations poli

redoutable i

Depuis le

-qui comme
l'an née proc

les opinions

de nos desti

merciales,

sans forces

pour joindi

«anaux suft

pendant l'é

C'est alo

lés, sans is

américain
forts pour
ménie que 1

protection

conquête di

des Ëlats-l

par Portlai

lignes du
arrêtées p
livrés ù eu;

proi)re, obi

dinaires d(

paralyse t

population

mander ai

ncxion.

Mais si (

de sortir d

d'éviter le

tendu et

d'être lanc

té, il est d

ter ce q'iU

diens, qii'i

d'aider le

moyens d(

au contrai

aussi syst

Il faut i

faite indc

tant nos (

Les obj

du faire h

sont les e

L'immc
rée est pn
voyageur
treprendi

nuls. Le
]

les raarcl

nir leurs

saisons o

tité que
«levées ^



'un eutttut d« 1»

npjiorté dniia le
union des Can»-
l'objet de notre

te, mais que noui
livrer à la piibli-

tioD, au point de
la coufédt'ration

l'indulgence que
roit de Holliciter

n principe :

y indépendnnce,
icain h reconiial»
encore la néces-
titut que le pays

toutes les Pro-
!l"e du Xord de-
r l'indépendance
ilitant des com-
< fleuves, les ca-
Cuvigation, et eo

I

1

de fer intcrcolo-
mr lequel repose
ivtion que de l'a-

t sans autre res-
uii point de vue
s y songer; mais
ipital de papier
crait facilement
en entreprenant

r d'Halifax.

I manière à per-
t tonnage de se
sqn'il l'extrémité

reliant ainsi le

inncipaux ports

Dnt nous venons
nt la valeur de
eu tons libérale*

fqiiels l'émlnent
! s'est lui-même

ux cette impor-
I de mort pour
de réciprocité

imeruiales pen-
j?

Janada n ayant
ndant six mois
difficultés sans
ver, l'indispen-

dcs Etat-Cnis
I de Portland,
rquement, pla-
ve de telle im-
qu'il est maté-
eroement pré-

voyant de demeurer plus louglempd dauti un tel

$talu çtio.

Lorsque 1' gouvernement américain jouissait

des bienfaitb de la paix, que l'union de tontes les

proTlnces du Nord et du Sud de son territoire

bivalent sous le même pavillon politique et de
prospérité, que les liens d'amitié unissaient nos
proTinces au gouvernement américain, que nos
•échanges commerciaux se faisaient de part et

d'autres avec libéralité et avantage mutuel, il

était possible de demeurer froid spectateur du
présent, sans songer à l'avenir que des compli-
cations politiques sont venues assombrir et rendre
Tedontable à plus d'un point de vue.

Depuis le rappel de notre traité de réciprocité,

<iui commence à être mis à exécution dès
l'année prochaine, les hommes praticiues de toutes

les opinions se sont demandés ce qui adviendrait
de nos destinées politiques, industrielles et com-
merciales, si nous demeurons plus longtemps
sans forces en cas de guerre, sans voies ferrées

pour joindre nos ports pendant l'hiver, sans
«anaux suffisants ù notre navigation intérieure

pendant l'été et la saison navigable.

C'est alors qu'où a dit : Lch Canadas sont iso-

lés, sans issue et sans ports, le gouTcrnement
américain n'a pus besoin de faire de grands ef-

forts |)our s'emiiarer de ces provinces, et lors

même que l'Angleterre) oifrirnit à ses {lossessions

protection et secour<; matériel, t6t ou tard la

conquête deviendra le fruit de quelques tentatives

des Ëlnts-Unis. Que l'hiver nos communications
par Portland soient rompues, que par les autres
lignes du Haut-Canada elles soient seulement
arrêtées pendant six mois, et les deux Canadas
livrés à eux mêmes sans industrie qui leur soit

projire, obligés de vivre des produits plus qu'or-

dinaires de leur sol, sous une température qui

paralyse tous tmvaux et toutes entreprises, la

population canadienne se trouve réduite à de-

mander aide ù ses ennemis et à souliaitcr Vuii-

acxioH.

Mais si au contraire il est possible au Canada
de sortir de cette impasse, do trouver des moyens
d'éviter le piégu qui peut tous les jours lui être

tendu et dont le premier ballon d'essai vient

d'être lancé par le retrait tlu traité de réciproci-

té, il est du devoir de tous ceux qui veulent res-

ter ce q'ils sont, c'est-à-dire, sujets anglais cana-
diens, qu'ils proviennent de telle ou telle origine,

d'aider le gouvernement du j)ays ù se créer des
moyens de sortir d'embarras et de ne pas le jeter,

au contraire, dans les difficultés d'une opposition

aussi systématique, qu'injuste et anti-patriotique.

Il faut donc de toute nécessité assurer la i)ar-

faite indépendance des deux Canadas eu facili-

tant nos communications.
Les objections que nous avons souvent enten-

du faire aux projets d'un chemin de fera Halifax
sont les suivantes :

L'immense étendue ù ])arcourir par la voie fer-

rée est presqu'inbabitée,et, par suite du manque de
'voyageurs, les bénéflces de la compagnie, qui en-

treprendra l'exploitation de cette voie, seront

nuls. Le prix du fret sera tellement exorbitant que
les marchands ne feront certainement jamais ve-

nir leurs marchandises par cette ligue. H est des

saisons où les neiges s'amoncellent à telle quan-
tité que les dépenses pour la Cie., seront aussi

élevées que seront longs les délau) pour faire par-

renir le fret à sa detiliiiution. Enfin, et la plus

forte objection est celle-ci : le Canada est déjà
endetté ; la construction de ce nouveau chemin
de fer va augmenter encore le budjct des provin-
ces et sans nouvelles taies ou des subsides du
gouvernement impérial, il est imprudent de
jonger à créer un nouveau déficit à la caisse, qu'il

est matériellement impossible de combler. Voilà,

croyons-nous, les ]>rincipale8 objections qu'il est

peut-être opportun de soulever, et nous serions

loin de blâmer nos économistes )>révoyant8 d'op-

poser ces réflexions aux proftositions du gouver-
nemi nt, si n«)UB ne pouvions leur répondre :

Ce n'est pus pour exjdoiter le transport des
voyageurs du Haut et du llas-fJuuada seulement
que nous demandons le chemin de fer iutercu-

lonial, cn<;ore moins pour chercher des bénéfices

dans le transport des résidants entre le Canada
et le point de dé))art, Halifax ; mais c'est bien pour
fonder un moyeu de transport de marchandises
entre le seul port abordable du Canada pendant
l'hiver que nous sollicitons la création île cette

ligne. iiC prix du fret devra être calculé rai-

sonn.Hblement et de la manière la plus équitable
par une commission «le la Chambre de Commer-
ce des princi]uiles villes du Haut et du Bas Ca-
luida intéressées à la <piestion ; la i-oueession à
une compagnie nu )>o\irra être faite que tout

autant que le prix du fret sera fixé ti l'avance,

afin d'éviter uii monopole dan'>;ereux, autant pour
les propres intérêts du conmieree que pour ceux
des concessionnaires, (-oninie cette voie est sur-

tout un chemin stratégi«pie et protecteur des
Provinces de rAméri({uc Hritnnnique <iu N'ord,

et rentre forcément dans le système de ilc'l'euse

du pays, le gouvernement impérial devra con-
courir à la dépense dans une prop<jrtion assez

large jxtur indemniser le pays des immenses sa-

crifices que lui cause sa position exceptionnelle,

eu égard aux Etats-Unis d'Amérique;—l'anion-

eeilement des neiges et des glaces dans certai-

nes saisons de l'année n'est pas une objection

soutenable en présence de l'avenir sans issue du
Canada si les Etats-ljnis venaient ù reifciser nos

déb(»uehés par leurs voies ferrées, et la question

do quelques jours de retard par les neiges et i)ar

les glaces ne ])eut entrer en balance avec les

inconvénients et les dangers de notre abandon
complet à nos propres ressources en cas de guer-
re avec nos très-suscptibks et, encore plus, arro-

gants voisins.

Quant à la question de la déiiensc pour le

pays, nous savons bien que cette objection peut
être soulevée par des hommes à vues étroites et

à conceptions bornées, mais nous ne permettrons
])as à des hommes sérieux et réfléchis de nous
faire de semblables objections.'7//(/uf Pire ou ne

pas être ; voulez-vous devenir américain, dites

oui, et demandez l'annexion ;
voulez-vous de-

meurer ce que vous êtes et grandir encore en
étendue et en prospérité, alors, vous tous, peu-

ples de J'Amérique Britannique du Nord, tendez-

vous une main fraternelle, faites abandon de
toutes vos jalousies de race, de préjugés, de re-

ligion, et ne songez qu'à votre nationalité cana-
dienne et britannique, prenez des moyens effica-

ces pour sortir de cette impasse, et par une al-

liance étroite d'intérêts communs, unissez en
confédération les possessions britanniques du
Nord. "Vous vous aiderez dans les dépenses, vous



otM lapportm^i dnnti det MerIflcflS matiielii, «t

Toiu fuudere» oritu ligne tl« voie ferrée qui Tien-

dra voiM donner nun «eulejMnl un délM>uahé de

uirchnndtiteii, in»i« enouro, et «urtoiit, pourritin»-

noiiH dire, un noyuu de défenses pour votre

p»7«<. Crèt'x tien roMourceii nouvelle* aux pro-

inceK uni«B en fariliUiil U navigation dus fleu-

v«H, d«8 lacs et des rivivros ; et pour cela élar-

gUwR voit canaiu, pour éviter loi exigences ot

l'égDfsme d'un voisin invomniodu qui, dans un

moment de ses caprices de libéralisme étroit, ou

d'ainuiir-propre exagéré, peut vous dire :
" Voui»

ne vouiez p«h devenir uniéricnini," ou bien :
" Vo-

tre gûuvcrni'inont ne vont pas reconnaître notre

inperlorité, alors y ous no passerCï plus sut notre

territoire sans payer les droits les plus exagérés

d'entrée dans no» ports : Vous no voulez pas

payer, eh bien, restez chez vous et nous chez

nous."

Dans celte i«itimti(>u, le chemin de fer d'Hali-

fax devient, non seulement d'une utilité incon-

testable, niait* d'une nécessité absolue. Les Pro-

vinces du Iliitit et du Bas-Canada sont-elles

eulcs intéressées ù lu construction de ce chemin
de fer? Nous sommes loin de le penser et now*

disons nu contraire que le Nouvean-Brunswick,

la Nouvelle-Ecosse et les Provinces de la confé-

dération projetée, sont ou doivent être plus dési-

reuses que nous d'iittendre ce rébultat.

Unies aux Provinces du Haut et du Ba3-C.,

lec Provinces maritimes peuvent entreprendre un
système de défense ccmtre l'aggression des Etats-

Unis, qu'il ne leur serait ])ns même possible du

tenter de soutenir, réduites j\ leurs propres forces.

Le projet de confédération, tel qu'il a été présen-

té devant les Cliambrea par le gouvernement du
Canada, olfre îi toutes les Provinces les grands
avantages d'un protectorat efficace et d'une al-

liance incontestablement indispensable aux Pro-

vinces ^'en Bas. L'opposition qui vient d'être

faite a\ix jmrtisans de la confédération dans le

gouvernement respectif des Provinces parait sur-

prendre quelques personnes, et nous avouons
pour notre part qu'il nous eut paru bien surpre-

nant qu'il en fut autrement. Les Provinces d'en

Bas sont en contact continuel et en relations

journalières avec les Etats-Unis ; les Américains,

qui possèdent dans ces Provinces un grand nom-
bre de compatriotes et des intérêts majeurs, se

sont émus de voir se réaliser les projets de l'An-

gleterre, et c'est pourquoi le gouvernement amé-
ricain a aidé de toute son influence les élections

qui viennent de faire tomber les ministres des
Etats de la Nouvelle-Ecosse, du Nouvcau-Bruns-
wick et de l'He du Prince-Edouard. Si nous
sommes bien renseignés, et nous croyons l'être,

la corruption que sait si bien exercer le gouver-

. nement yankee ne serait pas demeurée étrangère

à ce singulier système de politique des Provin-
ces d'en Bas. L'Etat du Maine notamment
aurait fait des sacrifices importants, qui se se-

raient traduits par des sommes assez rondes qui

auraient acheté le vote de plus d'un opposant.
Que le chemin de fer d'Halifax se construise

et nous mettons en fait qu'il est impossible h la

confédération de pouvoir ne pas exister. C'est

un fait certain que cette voie exécutée, ou seule-

ment décidée, les provinces seront lea prtmièrt*
tk loUiriter d'entrer dans l'union.

Mais, dit-on, ei les provinces ne veulent mu i»

confédération gomment lei j obligeraïUoo ?

L'Angleterre l'a dit elle-même, si les population!
consultées décident la confièd^tion, elle sera

heureuse d'approuver ce système politique, mail
dans le cas contraire, que fera-t-ell« ? A ceU
nous croyons devoir répondre que le but du gou-
vernement impérial est de consulter la majorité
des parties intéressées, et que cette majorité dé-
ridant, la Grande-Bretagne prcudia des moyens
pour faire accepter sus décisions. SI les provinces,
pour des motifs d'amour propre, ou pour des cau-
ses encore moins justifiable8,s'opposent à la confé-
dération et si d un antre côté le gonvernement
impérial fait entrer dans sa politique de fhfre de
ses possessions un seul Etat, sous un seul chef
dont le titre serait gouverneur général ou Yice-
Koi, comme vous voudrez, ce ne sont certes pas
les oppositions irréfléchies d'un on de quelques
petits états qui pourront empêcher le gouvera»-
ment de continuer ses entreprises et d'atteindre

son but. Je veux bien vous protéger de tout mon
pouvoir, de tonte mon influence, peut dire l'An-

gleterre, je veux bien faire respecter votre indé-

pendance et vous conserver mon protectorat en
faisant inattaquable le pavillon britannique dans
mes colonies, mais de même qu'un chef de famil-

le a le droit d'administrer sa fortune et ses affai-

res selon sa meilleure manière d'apprécier les be-

soins de ses enfants et de leur bien-être, de mê-
me aussi, moi Grande-Bretagne, qui snis ce que
je dois i\ mes sujets et ii mes intérêt*, je veux
vous faire connaître, peuples et habitants de mes
provinces du Nord, que je ne vous conserve mon
protectorat qu'>\ la seule condition que vous
écoutiez mes conseils en vous rendant & la voix
de la raison et de la justice et en me procurant
les moyens d'action qui me sont nécessaires pour
défendre vos intérêts et l'honneur de mon pro-
tectorat. Et si les provinces ou l'une des provin-
ces refusent de se rendre à la raison, quand le

gouvernement leur aura fait entendre le dernier

appel fait à leur bon sens et i\ leur loyauté, ce
sera alors îi elles h choisir entre le délaissement de
la protection de la Grande-Bretagne, ou l'entrée

volontaire dans la confédération ; à moins, ce-

pendant, que le gouvernement impérial n'impose
lui-même à ces prc . inces le système politique

que les circonstances et les besoins du moment
l'auront forcé d'adopter.

Pour obtenir le but proposé, l'Hon. M. I. Bu-
chanan pense que, livrés tl nos propres ressour-

ces actuelles, ni les provinces unies, ni les deux
Canadas ensemble, ne peuvent y arriver.

Mais il ajoute qu'en dotant le pays d'un systè-

me financier combiné avec les besoins du pays, ses

relations avec l'Amérique, l'expérience du passé^

les prévisions de l'avenir, il est possible de sur-

monter les difficultés en les faisant tourner à
l'avantage de la prospérité publique.

L'Hon. I. Buchanan propose l'émission de
papier-monnaie de la part du gouvernement,
mais it néglige de dire quelles seront les difTical-

tés à vaincre, et quelles ressources on devra créer

au gouvernement pour surmonter les obstacles.

Nous pensons que si l'on veut mettre en pratique

les moyens que nous allons proposer, non seule-

ment il est possible au Canada et aux Provinces
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conrédération de» Provinces |)e«t et doit arriver

à fftire nn itenpie grand, fort et res|)«cté.

C'est sur cette partie de notre travail qo» nous
allons surtout attirer l'nttrntioa de nos lecteurs,

en Icii prlnnt de ne lire ce qui vaMiivrc que com-
me des idées émiseu sfns condition de parti, sans

autre but que dr faire du bien, en créant à nos

relations avec ]'Euro|ie, à nos dëboiicli6a avec
08 voisins, à nos vi^t|>orta journaliers avec eux,

an système de oompenRation qui devieidrait la

principale )iros|itTité de ce |>Ryi, en lui fournis»

sant dos reajourues nionétairc» que sa poi^ilion

actuelle lui refuse et qiri hii seront toujours re-

fuaée8,tHnt que notre syatème tinnncicr ««th soiip

le coup des «-ntraves ridiculps qui pnriilyaent Ici*

efforts des hommes aussi sincèrement dévoués

aux intérêts do leu.-a comprit) iotos et de leur

pays que le sont les civers udministratenrs ou

Î[érant8 des établias'.-ments tinanciers do nos

'rovinces.

Nous tenons à établir, dès à itrénent, que les

divers sypièmea financiers qui sont bîlaés sur le

taux de i'intérùt limité, sont complètement oppo-

sés au pi-oirrès et à lu prospérité conimerciaieii.

Cette grave question ne sonlèvc dans aucun
pays du monde autant de discussion pour et

contre, plutùt contre que pour, disons le, qu'en

France oii l'usure est punie par le? lois lea pins

rigoureuses. Et cependant cette sévérité des

lois empôclie-t-elle d»' se commettre en Franci-

sons les yeu.\ même de la lui ]>rotectrice de

l'usure les actes les pins lionteux de l'exploita-

tion de l'homme par son semblable ?

Cette restiiclion apportée par lu légishitinn

française sur l'usure offre an surplus îles difticul-

tés et des embarras d'une telle éviience que le

ministre de la justice en France et le vice-prési-

dent du cimscil d'état lui inétne viennent do

porter devant une commission de ce grand corps

d'état un'pfôjot de loi qiii,ivbrogeant la loi d'usure,

laL^serait aux eapitaux nu plus lil>re écoulement

et aux transactions une entière liberté.

Quelques observations feront du reste mieux
ressortir l'ab?urdité d'un pareil système.

Los institutions de crédit en France pour la

classe conimcrCj-atite, dérivent et dépendent ton-

tes de la banque de France dont le directeur est

nommé par l'Iînipereur, et qui a son administra-

tion centrale à Paris, Institution d'Etat.

Des succursales établies dans chaque chtf-lieu

de département oti d'arrondi.ssemcnt dont les af-

faires commerciales sont assez importantes pour
le permettre, relèvent de la direction générale.

Les prérogatives de la banque de France sont

de prêter en compte courant ou on avances à la

classe commerçante exceptionnellement , sur des

billets promissoires revêtus de trois signatures

connues et acceptées par le conseil des régents

et censeurs, réunis à jours et et heures fixes ponr
l'examen du papier. Elle peut aussi faire des

avances sur conpons d'actions de rentes sur l'é-

tat, chemin de fer etc., etc., déposés h l'avance

en nantissement ; elle a le privilège d'émettre du
papier-monnaie dont le montant est déterminé ù

l'avance par une lui del'Ktat. Elle peut, lelun les

tiuctuatious de l'or, du ciiange ou de la bourse,
et de4 ouïes dur 1«m valeurs industrielles, élever
le lAMX do M»u escumplu qui est de â pour cent
en moynnne, auwti haut que l'cxigeron: ^es cir-

consiaoces et Ws phases de la poliii '..»i euro-
l»é«nne.

l'ar oonséqufnt Ht la banque d'Angleterre
élôve le taux de son cacuuplu ù (j, 7, ti, \), 10 p.

0/0, la banque de France élève du liuitu son es-

compte ù 5, 0, 7, b et y p. 0)0 ; eu moyenne 1 OiO

de moins que la banque u'Augletcrre, et cela
pour mautenir l'éunilibre mouétaire qu'il no se-

rait pas possible do conserver autrement.
Donc .sons le patronage de l'Etat, la première

institution finuncièrp do la France a le droit d'é-

lever le "aux de l'intérêt, selon ses besoins, selon
les exigences du temps et des complicaliund po-
litiques.

C'est nn fuit avéré. Maintenant examinons la

valeur de notre proposition. Le taux ilc l'inlnèt

liinilé.

La loi française jiermet de prêter siir hypo-
thèque on sur billets au cummerco à raison de G
0/0 d'intérêt ; aux simples particuliers h rai-

acu de 5 0/0. L'intérêt ù .'> 0/0 prélevé d'avan-
ce pour mois on un an sur nn capital prêté
par obligation est considéré par '.a jurispruden-
ce conune contrat entaché de pignoratiou, c'est-

à-dire il'tisnre. Tonte somme prêtée an commer-
ce 1*1 pins de 6 0/0 est aussi usuraire.

Or, les banquiers qui escomptent le papier des
négociants sont en compte courant avec lu ban-
(pie de France ; tant qu'ils out de l'escompte i
4, 5, mémo G 0/0 ils iieuvent encore satisfaire

leurs clients ; uuiis qu'il arrive ce qui s'est vu et

ce qui se voit tous les jouis
;
que lu banque

d'Angleterre élève son escompte et que la ban-
que de France suive sou exemple ù 7, 8, C», 10 et

parfois 1 1 0/0, voici les banquiers obliges de
payer 7, 8, 9, 10 et 11 0/0 d'escoin|ite ù l'Etat

et de ne pouvoir prêter ces mêmes fonds à plus
de 6 0/0 sans s'ex|)Oier à des poursuites correc-
tionnelles en usure.

Et, en présance d'une telle anomalie, d'une tel-

le injustice, on se demamle ])ourqiioi l'Etat fera

de l'usure et aura le droit de jirêter ù plus de 6
0/0 lorsque le sinijjle particulier no pourra dt--

l)a!-ser ce taux. Ce raisonnement est tellement
absurde que rEtat,reconnaissant qu'il ne pouvait
continuer cette ligne de condnite,fait élaborer en
ce moment un projet de loi qui va être soumis
sous quelques jours au Conseil d'Etat ponr abo-
lir le taux de l'intérêt. Il ne peut y avoir un
droit pour l'Etat et une contravention pour les

rfujets.

L'urgent est une marchandise, et doit-étre

considéré comme tel.

Chaque pays a ses besoins, chaque peuple a
ses aspirations, mais il n'est pas permis ù un gou-
vernement d'avoir un droit dont no peuvent user
les sujets.

La France dont les institutions libérales sont
dans cette circonstjince en désaccord flngrant

avec la justice et le bon sens possède la co-
lonie de l'Algérie où l'intérêt n'est pas limité au-
dessous de 15 0/0. Comment peut-il se faire

que ce qui est permis en Algérie goit défe..du à
Paris et eti France sous les peines les plus sévè-
res? N'est-ce pas lu une anomalie incroyable?

2
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Mais dit-on si tous permettez l'usure tous al>

lez pressurer la propriété et le commerce ?

Non, mille fois non. Si Pierre vient m'emprnn-
ter tin capital de $10,000 sur de bonnes garanties

hypothécaires s'il est propriétaire, sur de bonnes

signp.tures s'il est négociant, moi capitaliste qui

cherche les bons placements je préférerai prêter

hi, 5 ou 6 0;0 à Pierre que de prêter à 10, 16 ou

20 0/0 avec des garanties médiocres ou seule-

ment douteuses.

Tel marchand qui se contente d'un bénéfice

très limité quand il rend à un client solvable,

double, triple et quintuple sourcnt ses bénéfices

â'il vend h uu client douteux.

Ce marchand cst-il usurier ? il ne l'est pas plus

que le banquier ou le capitaliste qui expose son

argent. Il faut proportionner ses bénéfices pré-

Bumables aux chances qu'il peut y avoir de n'Être

pas payé.

Nous parlions du système défectueux suivi en

France sous ce rapport, et si nous avons soulevé

cette difficulté si sérieuse pour les besoins du
commerce puisqu'elle ?stla cause le plus souvent

du retrait, du crédit et de la gêne do la siiécula-

tion honnête d"ns les pays où règne la plus gran-

de abondance de capitaux ; à plus forte raison,

appliquerons nous nos réflexions à ce qui se pra-

tiqce au Gvinada.

Le vice radical du système financier de ce pays,

pays neuf, dont les crises périodiques sont terri-

bles et dont les besoins sont si grands pour le

.redit commercial que sans le secours des ban-
ques il n'est pas une maison de commerce qui

puisse résister, c'est le taux limité de l'intérêt.

Comment voulez-vous que les maisons de ban-

que du Canada, dont le taux de l'intérôtost lirai-

té à 7 par OyO puissent satisfaire aux demandes
de leurs clients, lorsque la banque d'Angleterre

et la banque de France portent leur escompte à

8, 9 et 10 par 0/0 ? Elles restreignent leurs avan-
ces prctisément au moment oii elles devraient

aider libéralement le commerce ; et elles ne sont

pas blâmables en cela puisqu'il leur serait maté-
riellement imj)ossible"le faire face aux demiindes!

Alors quarrive-t il ? le vice que vous avez
voulu conjurer se lève plus grand que jamais et

le commerce trouvant formées les caisses publi-

ques de crédit se voit forcé d'avoir r-jocurs à des
brokers, agents de. change ou autres intermédiai-
res qui ran(;onnent sans merci celui qui

,
pour

faire honneur à son nom, doit ou se déclarer en
faillite, ou subir les exigences du bailleur de
fonds.

Mais ici, chose incroyable et ce qui surpasse
toute appréciation, ce qui n'est pas permis aux
banques est permis aux simples particuliers qui
peuvent impunément vendre à prix d'argeni, non
pas toujours leurs i)ropres capitaux, nuiis ceux
que parfois les banques mettent ù leur disposi-

tion, aidant ainsi à. l'exploitation du commerce
plutôt qu'à le secourir.

Donc renversons d'abord la loi sur la limite du
taux de l'intérêt comme .tentatoire à la liberté

commerciale.
Si nous avons démontré la nécessité absolue

d'abolir le taux de l'intérêt limité comme étant
contiaire » ^a liberté commerciale et à la justice

qui doit é! la même pour tons, il nous reste le

point le plus important de notre travail à ac-
complir. Quels seraient les moyens i% employer

IKHir parer à toutes les éventualités, d'abord, do
nos reUtioo) commercialt-i avec l'Amérique
dan» it cas de rupture ou de rappel de notre
traité de commerce ?

Dans le cas d'une confédération des provinces

de l'Amérique Britannique du Nord quelles se-

raient nos obligations ?

Si nous en venions aux mains avec nos voi-

sins ou plutôt, dans le cas d'^ne guerre avec
l'Angleterre, que devrait faire le Canada ?

Enfin, le total des dépenses mises à notre
charge tant par les travaux d'utilité publique,

que ftar l'éventualité d'une guerre étant donné,
queiles "«eraient nos ressources financières et au-
tres ?

Il est incontestiible et parfaitement reconnu
que si le traité de commerce est rappelé nos
voies de communication avec l'Amérique étant
insuffisantes il faut créer d'autres moyens de
transports.

Ces moyens sont en première ligue le chemin
de fer iutercolonial d'Halifax, trait d'union entre
les provinces d'en-bas et les deux Canadas.

Première dépense dont les frais

peuvent s'élever ensemble à $15,000,000
En second lieu, l'élargissement

de nos canaux intérieurs, reliant

entre eux nos grands lacs et nous
permettant d'expédier nos mar-
chandises jusqu'à l'extrémité des
Etats du Michigan et de l'Ouest.

Seconde dépense s'élevant ù
Si nous avions à supporter une

guerre avec nos voisins, il faudrait

armer immédiatement I0o,000

hommes.
Troisième dépense s'élevant ù
Ajoutez à cela la part incom-

bant au Canada pour les fortifica-

tions à faire à ses principales vil-

les.

Qua* '^me dépense

4,150,000.

4,100,000.

6,000,000.

Soit un total de $29,150,000
Il faut donc, pour parer à ces dépenses non

seulement compter sur le.s forces et les secours
de l'Angleterre, mais encore et surtout sur les

moyens que nous pourrons mettre en avant afin

de nous procurer $30,000,000 sans que le peuple
souffrit trop des sacrifices que doit forcément
s'imposer le Canada.

.Vous admettrons d'abord que le Canada et les

Provinces d'en bas doivent y contribuer ensem-
ble et selon la population de chaque province
fournir au marc le franc $30,000,000 et que le

surplus s'il y a lieu sera avancé par l'Angleterre.

Ces bases de notre raisonnement étant admises
voyons si par une réorganisation financière du
pays, basée sur le système financier actuellement
en vigueur en Frence et que l'Empereur Maximi-
lien met en pratique au Mexique nous ne pour-
rions pas combler le budget.

•

Pour nous qui avons étudié cette question
sous toutes ses faces, qui savons combien est

facile le public du Canada ù se laisser dominer
ou égarer par des rêveurs qui crient toujours

contre les idées qui n'ont pas été émises par eux.
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mous ne nous dissimulons pas les difficultés de

la tAche que nous entreprenons, mais nons sa-

vons aussi combien d'hommes périeux, pratiques

et consciencieux s'efifurcent de trouver une solu-

tion à la grande question qui nous occupe et

nous avons toujours la consolation de penser

qu'aumolns conx-là noos tiendront compte de
>notre bonne volonté.

Les débats qui viennent d'avoir lieu h l'As-

semblée Législative et au Par' .ent nous ont

prouvé une fois de plus que le i>ay8 compte dans
les rangs de ses mandataires non seulement des

hommes énergiques, mais encore des talents de
premier ordre.

Tous les ministres qui ont successivement

pris la parole et qui ont examiné la question de

la confédération a quel point de vue qu'ils se

soient placés oi.t fait preuve d'un remarquable

talent et d'un patriotisme rare, surtout eu pré-

sence d'une opposition aussi systématique qu'i"*-

juste.

Et les membres des deux Chambres qui ont en

à lutter contre r-es mots sonores mais parfaite-

ment creux de nationalité dont nous avons en-

tendu retentir les échos lointains des comtés du
Bas-Canada, s'adressant à une multitude le plus

souvent ignorante, mais toujours égarée f.ar les

grands mots de religion persécutée, d'impôts, de
taxes, se sont tirés ù merveille de la position dif-

ficile qui leur était faite.

Le vote écrasant, par deux fois victorieux de

l'opposition a triomphé des écueuiis qu'on s'était

plu ù croire insurmontables.
Le dernier vote surtout sur l'amendement de

l'un des plus influents chefs du parti de l'opposi-

tion est un des actes de patriotisnie le plus éclai-

ré que jamais un pays ait pu attendre de ses

mandataires.

Il n'est pas temps en effet d'aller remuer les

raastes déjà bien assez égarées mais tro[t préve-

nues contre la portée des votes de leurs repré-

sentants. 11 faut, au risque de perdre sa popula-
rité, que chaque représentant de comté fasse le

bonheur de ses constituants pour ainsi dire mal-
gré eux.

Et plus tard, ceux-lîl mêmes qui auraient \n\

do'.:ter des intentions de ces hommes vraiment
patriotes et courageux, sauront, en appréciant
leurs actes, leur témoigner leur reconnaissance.

Sans esprit de parti, sans arrière-pensée, nous
croyons fermement que la nouvelle phase politi-

que dans laquelle s'engage le pays, lui marquera
une place honorable dans la carte du monde ci-

vilisé, si chaque citoyen apporte son contingent

de dévouement, de patriotisme et d'abnégation.

En considérant froidement les événements qui

se passent, les discussions qui se soulèvent, les

injures qiie lancent à la face des honnêtes gens
et des hommes qui sont la gloire de leur pays,

quelques écrivains, orateurs et jonrnalistessin-

cères peut-être dans leurs opinions, mais au
moins imprudents dans leurs discours, celui qui
assiste à ces débats, qui raisonne, réfléchit et

soude l'avenir, se demande comment, dans un
pays oii la seule idée dominante doit être

celle de la patrie heureuse et forte, où le seul

sentiment qui doit diriger les esprits est ce-

lui de la plus vive reconnaissance envers une
puissance protectrice qui, sous l'égide de sa lé-

gitime influence, de son libéralisme, poussé jus-

que dans ses dernières limites, donne à tous ses

sujets la liberté jusqu'à la license, le droit de
discussion jusqu'à l'insulte ; tous les droits

des citoyens sans échange d'un seul sacrifice de
leur part, nous nous demandons si ceux qui font,

une telle opposition comprennent bien ce qu'ils

fout, «t savent où ils veulent conduire leurs par-

tisans.

Faire de l'opposition quand elle est dirigé>e par
un but noble, grand, généreux, certes rien de
plus louable, rien de plus digne de l'homme de
cœur. Combattre corps à corps l'idée op))o8ée à
l'idée, le principe au principe ; embrasser la des-

tinée d'une dynastie au profit de telle autre op-
posée à ses^opinions politiques ; nous l'admettons

stins l'approuver, mais nous le comprenons, nous
l'excusons même.

Que la France se trouve divisée en politique

par des camps opposés qui veident les uns la ré*

[tublique avancée, les autres la république modé-
rée ; ceux ci la royauté constitutionnelle, ceux-

là la royauté absolue
;
qui l'empire, qui le socia-

lisme, nous comprenons toutes ces nuances et

tout en florissant les opinions subversives de
l'ordre social au profit d'une idée plus ou moms
chimérique, nous pouvons encore jusqu'à un cer-

tain point excuser les songes creux ou les rêves

de quelqties penseurs, de quelques ])hilo9oplie8.

Mais ce que nous ne pouvons comprendre, c'est

que àaus un jwys où tous les citoyens sont d'ac-

cord sur le principe fondamental du gouverne-

ment, ofi toutes les opinions tendent à se réunir

pour reconnaître les bienfaits d'une administra-

tion aussi généreuse que libérale, on cherche à

diviser les esprits et rétrécir le cercle de l.t dis-

cussion en opposant l'homme de la veille ù l'hom-

me du lendemain. Question de personnes, non de
principes.

Tel homme d'état qui voulait il y a deux ans

ce que celui qui tient sa place sollicite aujour-

d'hui, va se voir oi)posé par celui-là même qui lui

demandait sor. concours six mois auparavant.

Le glnive tranche les difficultés sans les ré-

soudre disait il y a quelques jours Xapoléon TTÏ

dans son mémorable discours.

Les injures ne tranclient pas les difîicullti

elles feoiit loin de les résoudre.

Le danger est pres.sant, imminent ;
dans quel-

ques jours peut être vous allez être attaqués par

UM gouvernement pui.'sant qui cherche à se ven-

ger de la prépondérance qu'exerce l'Angleterre,

et de son influence dans cette partie de l'A-

mérique. Unissez-vOiis eu frères, tcnde/.-vousla

main i»oiu- conjurer le fléau qsi vous menace.

Mais, iient-on nous dire, vous qui parlez de

la Franoe, ne voyons-nous donc pas une opposi-

tion acharnée contre la politique impériale qui

cependant de l'aveu de tous les hommes d'état

de l'univers entier marche la première de tontes

dans la voie de la civilisation et du progrès ?

Oui certes vous répondrons nous, nous voyons
malheureusement quelques hommes opposer

leurs idées à la politique impériale, mais malgré
toutes les discidences d'opinion qui dirigent

cette oposition, que l'heure du danger vienne à

sonner, et vous verrez bintôt se confondre dans

un même sentiment patriotique tous ces partis

q\ii ne songent en définitive q>i'à la grandeur du
pays qu'ils aiment et qu'ils défendront alors

même que du succès des armes françaises dé-



à

pend la défaite dos plud obères ufifectiong des

•ppoaants.

N'avons-nous pas vu des exethples frappante

de ce genre lors de la guerre de Crimée? N'a-

Ton8>>nons pas été témoins dans maintes circons-

tances de l'opposition de quelqne parti» contrai-

res Il la guerre d'Italie ? Et dans la dernière et

et glorieuse cxpé«lition du Mexique malgré l'op-

position de quelques liommes illiistrei entre les

plus grandes intelligenuea, n'avons-nous pua vu
toujours la France ne faire qu'un peuple, un
cœur, une tlme quand il s'est agi du triomphe de
ses armes, et de la gloire de son peuple !

N'avons nous pas vu le plus grand exemple de
patriotisme éclairé que puisse donner un grand
peuple, lorsqu'en 1852 tous les partis, se confon-

dant dans un seul vote, appelèrent l'élu de 7,500,-

000 suffragee îi la têie de cette France, qui de-

puis cette époque a porté le drapeau de la gloire

et de la civilisation dans toutes les parties du
monde 1

Vous parlez de nationnlité, vous invoquez les

anciens traites, et vous dites aux ignorants qu'on

veut leur enlever leur rellsçion, leur langage. Et
bientôt par la bouche d'un de ses plus éloquents

ministres le gouvernement vous répond : Jamais
vos droits n'ont été mieux sauvegardés, jamais
votre religion n'a élc mieux protégée, jamais votre

langage n'a reçu plus de garantie pour sa trans-

mission aux générations futures !

Votre nationalité dites-vous, deà'iaadez a la

France elle-même son conseil pour ses anciens

enfans, et elle vous répondra : Les sentiments

que vous i)rofes3ez pour le patriotisme qui vous

a été légué par vos ancêtres, vous obligent à ai-

mer, à respecter, à vénérer et à servir la grande
nation qui vcnis protège et qui loin de vous enle-

ver vos prérogatives et vos droits, vous les rend
encore plus srcrés et ù jamais inviolables !

Donc trêve de mots sonores mais qui ne peu-
vent servir qu'à exciter les mauvais instincts

d'un peuple qui ne veut et qui ne doit pas être

trompé. En se servant d'armes semblables pour
combattre vos adversntres vous étouffez les sen-

timents de patriotisme de vos concitoyens. Et
l'on voit alors dans une assemblée composée
d'hommes qui s'estiment mutuellement en dehors
de l'arène politique, des citoyens en venir à des
injures personnelles pour prouver la force de leur

argumentation
Triste spectacle, vraiment, et que, Dieu merci

IMtur le pays, rachètent amplement les nctes cou-
rageux de certains hommes qui restent le tj\ie

du dévouement, du jmtriotisme et i1e l'abnéga-
tion politique.

Pourquoi le peuple n'uurait-il pns confiance dans
les hommes qui comj)o.-<ent le ministère actuel ?

Et quand il voit, à la tête du gouvernement, des
hommes comme les Hons. Taché, Brown, Cartier,

McDonald, Galt et autres membres du cabinet,

quatid il voit deux tiers et demi de ses représen-
tants des doux chambres voter par un vote una-
nime cette mesure devenue pour eux le seul

moyen do sauvei - i patrie en danger, pourquoi
le peuple se laisse-t-il égarer, se laissc-t-il trom-
per ? Les intérêts des partisans de la confédéra-
tion et ceux du peuple no sont-ils donc pas iden-

tiques ? Et croit-il que ses mandataires ot ses

ministres ne connaissent pas la politique qu'ils

ont à suivre, pour douter de leurs intentions et

de l'efficacité des mesures adoptées parles chàm-

I

bres sur la demande pressante de l'Angleterre

T

Disons donc en l'honneur du pays :

C'est par des compensations mutuelles, que se

sont faites les Hons. Brown, Cartier, Galt, SIc-

Douald et les autres membres dt) gouvemènieiit
actuel, que le mond«! applaudit u la politique

élevée des chambres canadiennes, et se marquéùt
ainsi dans les pages de leur histoire le plus bal

exemple ù transmettre ù leurs descendants.

Nous le répiton», rien ne nous attache ù tcltet^

opinion plutôt qu'à telle autre, parce qu'étranger

au pays, mais étant intéressé ù son avenir politi-

que et commercial, nous voyons avec indépen-

dance s'accomplir les événements ; et comme
nous avons notre libre arbitre nous disons notre

opinion avec une franchise que la mauvaise fui

seule pourra révoquer en doute.

» *

L'organisation financière de la France est sans

contre dit une des plus parfaite et des plus pra-

tique de tous les gouvernements d'Europe.

Le département dee finances est confié « un
ministre de l'Empereur.

Chaqu"^ année un budjet des dépenses et des

recettes « st soumis h l'assemblée législative qui

discute, article par article, les divers projets de
dépenses, fixe les recettes.

Les ressources immenses de la France qui re-

posent spécialement sur l'assiette de l'impôt fon-

cier et sur les taxes directe et indirecte permet-
tent à cette grande nation de dépenser un budjet

annuel qui n'est dépassé par celui d'aucune autre

nation.

L«'S princii)aux rouages des finances reposent :

Sur Vimposition directe, qui frappe celon leur

importance et leur cl.assification les propriétaires

fonciers.

Sur les droits perçus par l'administration de
VEnregistrement et des Domaines.

Sur Vimposition indirecte qui embrasse tout im-

pôt frappé indirectement sur le contribuable.

Tels i)ar exemple que : Les boissons, les douanes,

les licenses, les tabacs, etc., etc.

Ces grandes administrations fonctionnent ad-

mirablement, précisément par la simplicité de
leur organisation.

La Frîmce est divisée par départements.

Chaque département est administré par un
préfet nommé par l'empereur qui a la haute main
sur la politique impériale. Un conseil de préfec-

ture discute tous les comptes de finances et d'in-

térêt commun.
Un conseil général, au nombre d'un par chef-

lieu de canton de chaque département, nommé
par le suffrage universel, discute tous les intérêts

communs de ce même département et fixe le

budget des déftenses d'utilité publique, routes,

clierains de fer, hospices, postes, écoles, etc., etc.

L'administration financière est confiée à un
receveur-général par chaque département qui con-

centre en ses mains les recettes dont il sera plus

bas parlé.

Chaque chef-lieu d'arrondissement est doté

d'un receveur particulier qui lui même a sous ses

ordres :

Le percepteur Communal placé dans chaque
chef-lieu de canton ou dans chaque commune
qu'on chosit ordinairement comme la plus cen-

trale du canton pour les contribuables.

!
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Les projtriétés sont frappées d'un iuii)ot fon-

cier variant suivant la nature des immeubles et

leur chissification.

l'our baser l'impôt foncier, une comuiiy.^ion

par chaque centre déterminé de contenance lei-

ritoriale a été nommée sons le nom d'tuhninis-

tration tlu rmhtstre. On a relevé sur papier le

plan de chaque parcelle de terrain ; chaque mai-

son, chaque cabane s'y trouve figurer, et selon la

valeur, le rapport (-t la situation de l'immeuble,

on a donné fi c»^) diverses sortes de classes les

No. 1, 2, 3, 4, 5. Oek nuuu'-ro» fixent Tassieltede

l'impôt foncier.

Les sommes provenant de cette imposition

sont vei-sf-es entre les mains des fonctionnaires

que nous venons do nommer comme suit :

Par les contribuables par ilouzi?ines ér/ivx du
montant total de leurs contributions, entre les

mains du rcreeeur municipal ou percepteur.

Par ce dernier, dés qu'il a en mains une som-
me fixée à l'import.tnce du cautionnement déposé
par lui préablement dans les caisses de l'Etat,

entre les mains du receveur jHirticulier de l'ar-

rondissement.

Et enfin par ce dernier, entre les mains du
reccvcur-v;fit/'ral du département, qui, lui même
ayant déjiosé dans les caisses de l'Etat un cnu-

tiouncmcut j>roportionné h l'importance de se?

encaissements ])ré3umés profite pendant trente

jours du maniement des fonds ainsi versés entre

ses mains avant d'en ojiérer la remise.

11 est impossible que l'Etat soit trompé dans
ses receltes ou qu'il subisse des pertes sensibles

par la niitlversation de ses employés par le motif

que cliiiqi'.e fonctiouuaii'e est tenu de frtirc ses

versements réciproques dans les délo,is voulus et

qu'au surplus des liispi":teur.i des finances visitent

st intei'vales irréguliers les caisses de ces fonc-

tionnaires, et qu'un seul jour de retard dans
leur versement les place en contravention

avec le devoir qui leur est imposé. Et du reste

voudraient-ils malverscr (|ue cela ne leur serait

que préjudiciable par la raison que l'Etat est ga-

ranti par lo cautionnement basé toujours sur les

recettes des employés.

De pins un conmt li'iirronifisxempnt composé
de deux membres par cantons et toujours par le

suffrage universel, se réunit en session sous

la présidence du somi prr/cl i)our reviser les

comptes des percepteurs ou receveurs munici-

paux.

Enfin le conseil de préferture et le conseil géné-

ral dont nous avons parlé plus haut vérifient et

compulsent de nouveau les comptes de gestion

des fonctionnaires dont le premier examen est

soumis à la signatuic du maire de la commune
et des membres du conseil municipal.

Est- il possible de trouver un système financier

plus facile et d'une application plus pratique et

plus simple? Les rouages administratifs se font

sans efforts et sans peine et les recettes s'effec-

tuent avec une ponctualité telle qn'il est bien ra-

re do voir deux poursuites sérieuses par année

dans une commune.

Le percepteur, le receveur particulier et le re-

ceveur général sont aussi chargés de payer les

employés publies salariés par les oomniunea ou

par le gouvernement, les rentes sur l'Etat, les

travaux public» et l«s mandats ordonnar ses

selon les instructions nimistérielcs et les vœux
de la loi.

Après l'impôt foncier qui repose comme nous
l'avons vu dircctcinaU sur la propriété et sur les
choses jugées imi'osables dans cette branche,
nous arrivons ù Ywhninlslraliou du contrôle.

Le contrôleur est l'emjdoyé des finances doat
la mission est la plus délicate et la plus <lifHcile.

H est charge déjuger comment doivent être im-
posés les contiibuubles qui possèdent toutes cho-
ses rentrant dans la dénomination d'impositions
directes, mais qui ne sont pas spécialement le sol :

ainsi las paient en, iMi potUs afin Hres, les va-
leurs localiven bases de la patente, la cote per-
sonnelle, mobilière

;
les inipôti sur le luxe,

'£*/• la commerce, sont du domaine du
cunliôlenr

; nuiis il ne faut jias croire que du
seul plaisir de cet employé dépendent les taxes
et les charges.

Sa mission consiste principalement à éviter
que le trésor soit fraude. Ainsi si par exemple
une maison nouvelle s'élève sur un champ

; ce
champ qui n'était imposable que sous lu classe

1, 2 ou ;! devient imposable sous la classe 4 ou
.< selon la nature de la construction élevée. Si
l'icne est imjiosé pour un terrain que je vends à
Paul c'est le ctuitrôleiu- qui doit faire connaître
cette rectification au percepteur de manière à
mettre Paul i\ la place de Pierre.

(.'e travail est grandement facilité par VMmi-
nislralion des Domaines dont nous ferons connai-
tre tout ù l'heure les prérogatives et le fonction-
uemeiit.

Au surplus la mission si délicate des^coutrô-
leurs est encore facilitée par les avis et les déci-
sions des lUpartitcurx c'est ù dire d'hommes
de position honorable et indépendante, qui,

au nombre de l'J au moins };ar commune
se rérinit'^ent deux fois ]iar anutc pouv diriger le

travail du cunlrôleiir, l'èciairer sur la position

<lu nouvel iiuposable, couuu du ces nouveaux
fouctiouintirr s puisqu'ils habitent la même com-
mune que lui.

De plus, les lleparlitours doivent faire connaî-
tre les personnes considérées comme cotes irré-

couvrables et faire dégrever de l'impôt le pro-

priétaire injustement frapi)é.

Le travail du cotitrôleur terminé, ce qui se

fait régulièrement tous les ans, les avis des re-

dartileurs recueillis, un l'criJUateur ou Inspec-

teur compulse de nouveau ces opérations et juge
de lu valeur définitive des réclamations des pé-
titionnaires.

Le cotrôlour n'encaisse aucune somme, il don-
ne seulement sou avis et fait ses observations.

Après cette administration vient celle plus

importante encore de l'enregistrement et des do-

maines.

Au moment oh le code basé sur la législation

française vient d'être promtilgué par le gouverne-
ment canadien, les observations qui suivent nous
ont paru dignes de considération et d'intérêt.

L'une des principales, ressources de la France
c'est la branche de l'administration des domaines.

Toutes sommes provenant des recettes de»
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«mployés (les domaines sont concentrées dans
les caisses dn rectoeur particulier et du receveur

général des finances comme il est dit plus haut,

et ces sommes sont fort considérables.

Elles proviennent :

Des droits quifrappent les successions.

Des droits sur la mutation de la propriété mo-
bilière et immobilière.

Des droits sur les actes judiciaires, cieils et

sous seings privés.

Pour n'examiner que les diverses recettes

énumèrécs ci-dessus, disons d'abord brièvement
en quoi consistent les prérogatives et les fonc-

tions de cette administration.

Il faut d'abord savoir que d'après la législa-

tion française tout acte notarié ou sowi sipiature

privée n'aquiert date certaine et par conséquent
ne peut-être produit devant la justice sans être

revêtu de la formalité préalable de l'enregistre-

ment.
Nous ne pouvons certainement avoir la pré-

tention de passer en revue toute l'organisation

d« l'enregistrement
; ce que des volumes h peine

peuvent contenir ne peut être écrit dans ces pa-
ges. Mais nnu idée générale de cette institution

fera comprendre à uns lecteurs les ressources

immenses do la France et le fonctionnement ad-
mirable de ses moj'cns d'eu' vissement des reve-

nus de l'Etat.

Donc tout acte ne pouvant être produit en ju3-

tice, ni opposé aux tiers sans avoir été préalable-

ment revêtu des formalités de l'enregistrement,

toutes les fois qu'il s'agit d'actes entraînnnt mu-
tation de propriétés, liaison contractuelles entre

individus, obligations, ventes, donations entre vifi,

contrats de mariage, concessions, jugements, pro-

têts, ecte de société et en général tous actes com-
muns dans la vie UHuelleK, la loi exige que dans
im délai de 10 jours [lour les actes devant notai-

re, de 3 mois pour les actes sous seings privés,

qu'ils soient présentés à la formalité do l'enregis-

trement sous peine du droit double.

De plus tout acte public ou privé doit être

écrit sur papier au timbre de l'Etat dont le prix

varie selon les formats nécessaires.

Par exemple, quant aux actes notariés, ceux qui

demeurent en minute entre les mains du notaire

et quant aux actes judiciaires, ceux qui demeu-
rent en minute entre les mains du greffier, des
huissiers, etc., etc., sont écrits sur timbre de f.

35cs soit 7 contins.

Toute feuille doubl» d u morne format coûte f.

70cs soit 14 contins.

Quant aux actes délivrés par les tribunaux
aux parties, par les notaires à leurs clients, tels

que copies d'actes, expéditions de toutes sortes,

copies collationnéos etc., etc., doivent être écrits

ur timbre de f. 1.25 soit 25 contins.

De plus, les actes ainsi délivrés en expéditions
ne doivent contenir que tant de lignes lï la page
et que tant de mots à la ligne ; de telle sorte que
le produit du papier timbré seulement en ce qui
concerne les actes civils et judiciaires de la Fran-
ce est une source de revenus considérables.

La vente du papier au timbre proportionnel
pour les billets à ordre, lettres de change etc.,

etc., augmente encore ces revenus.

Les droits d'enregistrement mutiples et variés
peuvent être classés en deux grandes catégories
qu'on peut définir :

Droits simples oufij:es,

Droits proportionnels.

Les Droits fijces sont ceux qui frappent les ac*

tes qui ne sont point susceptibles d'opérer trans-

mission de la propriété, tels que : Lea procurations,
les tesiaments devant notaire avant leur ouver-
ture qui n'a lieu qu'après le décès du testateur,

les actes île société, les donations mutuelles ea cas

d-e mort, les simples contrats ds muricgc, &c..

Tous actes dont les droits varient entre 2 f. 20 et

5 f. 30 soit 44 centins et un dollar.

Les droits itroportionnels au contraire sont
ceux qui sont perçus sur les actes portant trans-

siou de propriété tels que : Ventes, acyats, obli-

gations, successions^ donations, legs, «Sec, &c.
Les droits sur les ventes de meubles sont de

4.49 soit 83 centins par 0/0.

Ceux sur les ventes et achats d'immeubles
de ti.tiO soit $1.80/00 pour 0/0.

Ceux siir les obligations et protêts de Billets

faute de payement 1 p. 0/0.

Ceux sur les successions varient selon les droits

d'héiitiers de la ligne directe ù la ligne collate-

ralle jusqu'à l'étranger do 1 ù 9 p. 0/0.

p Et maintenant si l'on songe qu'en France la

ropriété change de main par suite soit de la

spéculation, soit de la division des héritages, et

par suite de décès tous les 10 uns environ, ou doit
facilement se faire une idée de l'immense source
de revenus que possède l'Etat dans un pays oii

tout est commerce, progrès, prospérité et spécu-
lation.

*
• «

11 nous reste à parler de la plus grande et de
la plus enviable des institutions de la législation

française, loi évidemment protectrice des inté-

rêts qui sont [tlacés sous sa sauvegarde.
La transcription lujpatfiécaire qui n'était que

facultative avant l'année 18G5 est devenue de-
puis obligatoire pour tous actes portant mutation
de propriété, qu'ils soient authentitiues ou privés.

Sans être revêtus de cette formalité, les actes
sus énoticés ne peuvent être produits en temps
utile pour les ouvertures d'ordre par exemple, et

ne sont valables qu'eu égard ù la date do leur

trauscripiiot, on ©[(position aux droits conservés
aux contractants qui ont eu soin de faire remplir
celte formalité.

Ainsi sont exclus les abus qu'entraînaient

après eux autrefois et sous l'ancienne législation,

les contrats cachés ou contre lettres qui ne vo-
yaient le jour que dans les cas extrêmes.

Aujourd'hui rien de semblable. Les intérêts

de tous sont sauvegardés par une même loi dont
la rigueur exclut sans pitié tout citoyen qui en
néglige l'accomplissement.

C'est à des hommes très ferrés ordinairement
sur la loi relative à ces formalités que sont con-
fiés sous le nom de conservateurs des hypothèques
ces fonctions précieuses. Ordinairement choisis

chez les anciens receveurs d'enregistrement,
parfois chez les inspecteurs o^ les vérificateurs

des domaines, ils sont plus aptes que personne à
juger du "mérite de l'ordre des insc^'iptions, des
droits de transcription dus au fisc, qui ..ont en-
core une nouvelle source de revenus assez con^
sidérables.

La respouBabilité des erreurs ou des négligea-
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d'autrui retombe toute eutiôru sur les conserva-

teurs des hypothèques, et pour garantir ces dom-
mages, un cautionnement fort élevé est exigé

d'eux avant d'être nantis de cet emploi.

Tous les droits perçus par ces fonctionnaires

sont encore versés dans la caisse des percepteurs,

receveurs particuliers et receveurs généraux
comme il est dit plus haut, de même que les

revenus si importants émanants de cette grande
«t utile institution désignée sous le nom des con-

tributioiu indirectes.

Dans cette administration rentre la principa-

le source de revenus de l'Etat après les impôts

directs. Les douanes, les liccnses, les tabacs et

tout ce qui n'entre pas dans les autres adminis-
trations, fait partie de cette dernière, dont les

rouages sont montés sur le même modèle et sui-

vant la même hiérarchie bureaucratique, pour
toutes recettes être encore concentrées entre les

mains du receveur général des finances en pas-

sant par les divers intermédiaires plus haut
nommés.

Enfin, toutes ces sunnnes sont versées entre

les mains de la Baïujue de France et du Ministè-

re des Finiinces.

Voilà le système financier ce nous semble, le

plus simple et le plps complet qu'il soit po.<4sible

de trouver, qui centralise le mieux les recettes, les

dépenses, et offre le plus de sûreté et de garan-
ties dans^la gestion de la part des employés de
tous grades et de toutes positions.

« •
•

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES.

Nous avons dit que les Hons. ministres qui

avaient pris successivement la parole sur In ques-
tion de la confédération des provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord, avaient fait preuve
d'un talent vraiment supérieur.

Les Hons. Cartier, J. A. McDonald, G Brown,
McGee, McDougall et Galtse sont vraiment sur-

passés. Au point de vue politique il était difficile

de mieux faire ressortir les avantages de la con-

fédération, non- seulement pour les deux Canadas
mais encore et surtout pour les provinces d'en

Bas.

Au point de vue financier l'IIon. M. Galt a
établi jusqu'à la dernière évidence que les pro-

vinces ne se présentaient point les mains vides
;

que loin d'implorer l'union projetée, les votes qui

ont eu Heu dans ces provinces, démontrent qu'el-

les supposent moins gagner par la confédération

qu'en restant indépendanteo. Il est donc bien ex-

traordinaire de voir l'opposition faite dans les

«hambres canadieunes et de comparer en même
temps celle que font à leurs gouvernements res-

pectifs les chambres des provinces.

Les arguments de l'opposition canadienne sont
les mêmei qvie ceux do l'opposition des provinces

d'en Bas. Les quelles ont raison ? Les quelles ont
tort?

C'est au bon sens à juger, c'est aux hommes
indépendants et libres d'apprécier. A notre avis

dans les provinces d'en Baj, comme dans les Ca-
nadas, l'opposition est une question d'amour pro-
pre et de personnes devant laquelle pâlit celle de
l'intérêt général.

La confédération étant un fait accompli vo-
yons d'abord le montant total des dettes des di-
vers états qui vont en faire partie et tâchons de
rencontrer un moyen de parer à toutes les éven-
tualités.

Notre dette tornle, dit l'IIon. .M. Galt, dans
son discours prononcé sur cette grave question,
avec un talent qui ne déparerait aucun parlement
du monde, s'élève à $(>7,000,ooo.00
Celle de la Nouvelle-Ecosse à. . 4,S.-»8,547.00

Celle du Nouveau-Brunswick à. 5,702,991 .00
Colle de Terre-Neuve à 94ti,O00.OU

Celle de l'Ile du P.-Edouard à.. 240,(>73.0O

De plus la Nouvelle - Ecosse
et le Nouveau-Brunswick ont
contractés cert;iius engagements
pour l'extension de leurs chemin
de fer et dont le montant s'élève :

Pour la Nouvelle-Ecosse à ;i,000,000 . 00
Pour le Nouveau-Brunswick à.. 1,300,000.00

Le montant entier de la dette

des Provinces et des deux Cana-
das s'élèverait donc actuellement

à $«:J,048,211.00

Si rious ajoutons à ce chiffre

de la dette comniune la somme
do .5.30,000,000 .00

Destinée à subvenir aux dépen —^—

-

ses dont nous avons parlé ci-des-

sus, nous aurons une dette totale

de $1 13,048,2 1 1.00

Mais chaque province, d'après les afiirmations

de l'hon. ministre des finances, étant en mesure
de parer à sa dette par ses iuoi)res revenus, et le

Canada ne se trouvant pas, sous ce rapport,

dans une position inférieuri*, il en résulterait que
le déficit serait si l'on veut introduire les réfor-

mes proposées, de $25 à $30,000,"00.00 à four-
nir par toute la confédération et c'est ce déficit

u'il s'agit de combler.

" L'un des premiers devoirs de la législature
" générale, dit l'hon. .M. Galt, sera de
" de faire une étude des systèmes au moyen des-
" quels le fardeau de la taxe ]>ourra être le pins
" facilement supporté par l'industrie du pays en-
" tier, et d'assimiler les sources si variées du re-
" venu pour que le peuple ])ui.H5e en retirer la
•' plus grande somme de profit possible."

Voyons donc si, aui' 'ipant sur les études que
seront chargés de faire des hommes sans doute
j>lus compéients, nous ne pourrions pas rendre
quelque service au gouvernement en lui expo^
saut nos vues à cet égard. La confédération
proj téc compreudrr .. population suivante :

Ilaut-Cauada 1 ,380,09

1

Ba.^-Canada l,lll,ûiJ6

Nouvelle-Ecosse 338,857
.Nouveau-Brunswick 252,047
Terreneuve 139,000
Ile du Prince-Edouard 80,000

Ensemble 3,317,501

C'est une population de 3,317,561 qui sera ap-
pelée à payer au marc le franc la somme de
$30,000,000.

Que le gouvernement émette, aussitôt la con-

fédération accomplie, $30,000,000 de papier-
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moiimiie^ ce qui t'cia un jiuu moins de $10 ptir son iiiipurlaiici-, su vak-tir el lu fortniio de suit

tête de lu popiilalion. (^uo pour ômcttri- culte iiroprirtnire.

soninio il l'enipiiinle ftu gouverneujcnt ini|)C'riul f'c iravuil fait avec soin, qu'oM organise alors

ù 3 ou 'ù'i 0|o, connnc l'otric lui er. est faite el la percciition de l'impôt foncier sur le niod« sui»-

qu'il donne des garanties pcuir le renibonrsouent,
il nous semble que rien nVst plus facile.

Que le gouvernement fonde cu.suitc une bra-

que milioiutlc Hvuni nom du nom que porteront

alors les Provinces unies
;

qu'il se réserve le

droit d'auptrncnier l'émission de sou pa)»ier en
raison des besoins du pays et de.sei» reven;:?

coacentrés dans cette banque
;
que cette banque

soit dirigic comme le sont les banques d'Angle-
terre et de France: qu'tUes puissent avancer
aux banques ])ariiculiùres au lieu d'emprunter à
ces dernières; que jiour rembourser cet emprunt
de S30,()o6,M)0 l'on cherche le meilleur mojei
pour ne pas trop grt ver l'industrie au profit de
l'agriculture, ni l'agriculture au profit de l'indus- étrange es, sans égards pour les liens du sang.

vi en France et nous ne croyons pas être éloi-

gné de la vérité en affirmant que rien ne sera
plus facile que son application.

Après cette udministralitm établie, n'est-il

pas po.=îsible de frapi>er d'un droit fixe ou pro-
portionnel selon )eur nature, tous les actes,

transmissoires de la propriété, augmentant ou di-

minuant selon leur nature, lenr but, et leur por-
tée, l'ar exi'mi)le pourquoi ne pas grever les

suacssioiis d'un droit proportionnel tel qu'il est

en vigeur en France. Nous obtiendrions dans
cette contrée surtout, un but vraiment moral en
ce sens, que la plupart du '.emps les successions
légales el légitimes jiasseut entre des mains

trie, voilà, ce nous semble, le programme tout
tracé

Reste ù trouver les triOyens. Selon nous» nous
pensons encore que le système financier suivi en
France est le seul qui jaiisse convenir à ce pays.

Loin de Udiic |> usée de frapper de droits oné-
reux l'agricui! m;' •[li a besoin des plus grands

La loi qui régit les successions en France ne
frajipe que d'un droit de 1 op) l'héritage eu ligne
directe, mais elle élève à 9 o[o le taux du droit
sur l'héritage entre étrangers. Et ce n'est que
juste.

De même, lorsqu'un père de famille croit pou-
voir déshériter ses enfants au profit d'un ou de
jifusieurs, non pour la totalité de ses biens, ce
qui lui est défendu, uniis pour la quotUé ilispoiii-

encouragemenis, mais nous crovDns qu'il^est fa- ^^' «^'"'^''''t'nt, la loi e<ige que le droit, de soulle
- soit per.;u sur celle même quotité (4 op)).

Xous obtiendrions un but moral disons-nous,
car nous mettrions peut-être un empécliemenl à
ces injustes spoliations donlsont victimes bien
Houvi.'ut à notre connaissance de Ijons el respec-

_ ^ _^ ,...,^ ,. .,.., ..,.
""'"'^ enfants de la ]iart d'étrangers, qui, i)en-

céréaies et derirées'dë "toutes s'ortcs s'écouleront î''^"^ l';;xistenee du leslateur, ont su capter sa

elle de faire comprendre aux cultivateurs qu'ils

ont intérêt i\ aider au gouvernement d'eliectuer

nn emprunt dont les principaux avantages seront
directement i»ouv eux.

Si la confédération a lieu il est incontestable
que tons les produits des deux (.'auadas en

par les grandes et indispensables voies nouvelles
de communication qui vont être ouverte.»».

Donc en frappant nn impôt sur la propriété
foncière nous ne i)ensons pas «pie la i)roprietaire
ait à se plaindre surtout si l'on observe une
nioysMine d'imposition juste et eu rap[iort avec le

revenu de chaque citoyen.

Par exemijle, que le gouvernement prenant
comme base de ses ])r!)juts, l'administration tinan-
cière de la France dont nous avons parlé plus
haut, qu'il divise d'abord les dives comtes en
chef lieu de pora'ptinns. Que dans chaque comté
soit envoyé un ro/iInVcur chargé de concert
avec les douze plus riclies el plus infiuents pro-

'

jiriétaires de chaque commune d'éUiblir le pro- '.

djiit de chaque cnllivateur : qu'un impôt propor-
'

tfonnel soit frappé sur chaque immeuble passé à
l'Etat de ferme rapportable. Que loin de gre-

bonne foi et le j)lus souvent imposer leur volon-
té. Si du moins les enfants en pâtissent encore,
l'Etat en profitera.

Quant aux ventes des propriétés foncières, il

devrait être étai)li des droiîs spécifiques, basés
sur le revenu de l'immeulile et sur sa destina-
tion.

Ainsi tout terrain vendn pour son améliora-
tion, pour être mis en culture, ])ar exemple, de-
vrait ne pas payer de droit d'enregistremenl,
pendant une i)ériode déterminée de temps,
nuiis tout immeuble rentrant dans la spécula-
tion devrait être frajipé d'un droit proportionnel
augmentant selon .sa nature, sa situation et sa
classilication pour l'assielte de l'impôt.

A cela on nous dira peut-être
; mais qu'oppe-

le/.-vous si)écuhition dans l'espèce ?

Nous appelons spéculation tons les terrains et
ver la proiiriété sans roport, elle soit comjdète- ' immeubles quelconques vemlus par les shérifs
ment exempte de chargt.^, de manière à n'arriver
à l'impOt foncier sur cet immeuble qu'après un
délai déterminé et toujours proportionnellement
au rapport du sol.

A cet effet cl pour établir ime règle uniforme
que clmque terrain soit classé par section A, B,
C, D, E. Tris- bon, bon, it^sez bon, passable, non
impo.iabtc.

Et lorsque ce travail de statistique sera dres-
sé, le plan cadastral en mains, le contrôleur y
ayant apporté tontes modifications et change-
ments nécessnires, qu'une commission spéciale
soit nommée pour donner son avis sur la quoti-
té de l'impôt i\ voter pour chflque acre de ter-
rain

,
pour chaque constrncfion de bAlisse, selon

nous a)>pelon3 spéculation tous les terrimis ven-
dus aux abords des routes nouvelles, des rues
en voie d'aggrandissemcnt, en un mot tout co
qui n'entre {las dans le domaine de la culture.

Nous api)elons spécnlation dans la campagne,
les divisions des terres seigneuriales déjà rap-
portables ù l'agriculture, quand tant de terrains

incultes existent dans les townshij»? où l'éraigrant

ue se rendra jias tant qu'il pourra acquérir un
sol qui lui donnera moins de peine ù cultiver.

Par ce moyen vous étendrez le défrichement
dans vos campagnes incultes et vous peuplerez
ces terrains immenses qni peuvent devenir la '

fortune de votre sol et dn Canada.
Il est facile, pensons-nous, de se rendre comp<
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plojtés seraient solariûs à:tmit op «ur. les rcettcs

de leur caisse pour la pl<upart du temps, .et que

,les autres directement . ap]K>iatus tels que les

Contrôleurs, Vérificateurs, Iispccteurs, Agents
de Sanquç, Jlçç., &c , ser^ieut salariés pur ces

mêmes Revenus qu'ils ser,vi^aient à eno^iisser.

Le devoir du gouvernemeat sériait de multi-

plier davanUigeles employés qui seraicut uéues

saires îi C0tte réorganisation firancière, mais de
réduire les.salaifvs en les basant sur ceux qui sont

piifés en France aD« Âivécs fonctionnaires dé-

IKnnmésci-dessns et dont les plus importants ne
dépassent en aucun cas la somme annuelle de
f2;0OO.00^O en commençant par celle de $175
environ.

lie système flnancter ainsi établi la centralisa-

tion des recettes s'effectuerait d'après le mode
indiqtré f^u chapitre ayant trait & cet article.

La haute tnain et la direction générale se-

raient laissées au ministre des finances.

Les recettes seraient versées entre les mains
de la Biumut de VEtat
Chaque comté divisé en commune tiendrait

lieu dii ehtf4ieu éarromlUaement.

Chaque commune dépendrait de ce même com-
té, et un percepteur cnmmuiuil serait nommé par-

tout où le besoin s'en ferait sentir pour le meil-

leur mode de l'enoaissemeni des impôts dont les

paiements s'effectueraient pir douzième entre les

malus de ce fonctionnaire.

.Les co^Uk fturaient, un t'aci^eeur partkulieruxù

dépendrait Vù-mêm«! d'un reeeveurrgéiiéral dont
lamominatipa serait. fjùte dans , diaqne vUi« mé-
tçoptila de ces mêmes «omtés et selon la divi-

fiioii qui «n.serait ultérieurement faite par une

commûsM^u spéçit^lement instituée k cet etiet.

.

La Banque de VJjltat encaisserait également
les sommes prev^nf^tt des receltes des autres

brajiches de finances telles que :

^enregistrement et les domaines.

La conservation des hypothèques.

Les impôts et autres recettes publiques.

Les timbres proportionnels sur tout acte

qui serait écrit sous peine d'amende sur papier au
timbre de l'Etat, qui serait frappé conformément
à ce qui a été dit ci-dessus.

La banque de l'Etat jouirait aussi de ressour-

ces immenses, elle jetterait dano la circulation

des 8orame<« considérables qui apporteraient au
pays un surcroit d'argent et de crédit dont le

commerce a si grand besoin.

Le taux de l'intérêt étant aboli, et les banques
particulières selon les temps et les événements
pouvant emprunter de la banque de l'Etat i\ 6 p.

0/0 et moins pourraient en tonttemps avoir à leur

disposition des capitaux en rapport avec les be-

soins du moment, et la prospérité publique rece-

v.ait tm essor qu'elle est loin d'avoir atteint jus-

qu'à ce jour.

Quant au remboursement de l'emprunt, inutile

de dire que les impôts ainsi frappés s'accumulant
dans les coffres de l'Etat, dans une période d'an-

•ées très «onrte il y serait p«nrva de la manière
la plus simple par le fonds d'amortissement
prélevé sur les budjet.

Nous ne parlons pas des bénéfices de la ban-
que de l'Etat, qui seraient naturellement très

considérables, comme le peuvent comprendre
tous les hommes qui voudront se rendre compte
de notre travail.

•

•

Une institution financière comme une Banque
Nationale ou d'Etat qui serait ainsi l'ondée au capi-
tal de $;S(>,000,000 . 00 pourrait non seulement
aider les diverses entreprises commerciales
du pays, mais encore elle serait un puissant
auxiliaire au ]>rQgrè8 de l'agriculture en
prélovant sur son capital une somme suffi-

sante iK)ur fonder une banque de crédit

foncier, si nécessaire aux cultivateurs. Le
taux de l'intérêt pour les cultivateurs et pour
toutes les entreprises agricoles serait fixé au
taux limité -de 5 0/0. L'empnmt étant affeotiié

à 3 oii 4 0/0 du gouvernement Impérial laisserait

encore à la Banque Nationale un bénéfice de
2 ou 3 0/0 qui serait augmenté par le dépôts des
capitalistes non productifs d'intérêts.

Le capital de $30,000,000.00 doublerait la

-circulation monétaire, car en récapitulant les

divers capitaux souscrits par les maisons de
banques établies en Canada ou nyant des bran-
ches en Angleterre, nous voyons que leur caiiital

nominal, nsais loin d'être entièrement réalisé

s'élève à la somme de $30.009,447.76 reportée

comme suit :

Etat dks Banviuks, au "28 Ffvbikr 186v.

(De la Gazette Officielle du 15 mars IVtiû.)

Capital.

;|s 3 •

5 « S.**»Noms des Banques. a i- 2*5

f cts. $ cts.

Banque de llonttéal. 6^000,000.00 6,000,000.00
" de Québec. 3,000,000.00 1,463,615.00
" duH.-C 4,000,000.00 1,936,401.00
" Commerciale 4,00vi,000.00 4,000,000.00
'« de la Cité... 1,200,000.00 1,200,000.00
" Oore 1,000,000.00 805,960.00
" BN America. 4,866,666.00 4,866,666.00
" du Peuple... 2,000,000.00 1,582,605.00
" duD. deN.. 400,000.00 274,321.19
« Molson 1,000,000.00 1,000,000.00
" de Toronto.. 2,000,000 00 800,000.00
" Ontario 2,000,000.00 1,747,651.00
" des T de l'Est 400,000.00 282,807.00
" Nationale .. 1,000,000.00 980,382.42
" J.-Cnrtier... 1,000,000 00 708,585.00
•• desMarch.. 2,000,000.00 477,682.00
" International 7,300,000.00 1,882,772.15

Total $43, 1 66,666.00 30,009,447.76

C'est donc sur $43,166,666.00 de fonds social

souscrit par les banques, $30,009,447.76 seule-

ment de payés. .

En sorte que la Banque Nationale qui com-
mencerait ses opérations avec $30,000,000.00



m
serait de suite, à elle seule, ausiii forte que toutes

les institutions finoacières, établies en Canada.
Avec de telles lesâources c'est alors que

'Etat pourra créer des écoles militaires à l'instar

des écoles |)ol;rthechnique et de tSi. Cyr; des
écoles spéciales d'ingénieurs civils, de marine, de
commerce, d'agriculture, alors le pays grandira,

le bieii-ôlre ap()orté par cette aboudaucc de
capitaux régnant dans tout son i^clnt fera de
notre nationalité nouvelle une patrie grande et

forte. La religion gagnera un nouveau prestige

à ce i)rogrès de l'inti lligence qu-'elle cncourngcra
par son exemple et par son instruction.

Et nous pourrons répéter avec l'Hon, Proc-
Gén. J. A. McDonald ces paroles qui nous ont
servi de guide dans notre travail :

" Il doit sembler au peuple de ce pays, que si

" nous voulons devenir une grande nation, si

" nous voulons former une grande qalioualité

—

" quelque malsonnant qu'ait pu paraître ce mot
" aux oreilles de. certains députés— une na-
" tionalité qui ccwmande le respect au dehors et

"puisse difeudre ces institutions, dont nous
" soiomcs si orgueilleux ; si nous voulons n'avoir
" qu'une forme de gouvernement, et fonder une
" union commerciale et une réciprocité absolue
" d'échanges entre cinq colonies déjà unies par
" une communauté d'origine de souveraineté,
" d'allégeance et presque de sang ei d'extroc-
" tion ; si nous voulons nous mettre en état de
" nous accorder les uns aux autres, les secours
" d'une défense mutuelle, contre les aggressions
" de l'étranger.—Le seul moyen d'arriver ù ce

j

" magnitique résultat est de souwettre ît une or-
" ganisation uniforme les diverses Provinces de
" l'Amérique Britannique du Nord."

Elles sont grandes et nobles ces pensées qui
ont inspiré l'hou. ministre J. A. McDonald, et

tout homme de cœur saura les -comprendre et en
apprécier la portée, il faut l'espérer.

L'opposition reconnaîtra sans doute l'esprit de
patriotisme et de dévouement qui anime les hom-
mes d'Etat placés à la tête du gouvernement ac-
tuel, et au lieu d'exciter le peuple à repousser
ces vœux qui sont ceux de l'Angleterre et de

la grande iniû<>i^^^ ^*' hommes les plus mar-
quants des deux Canadas, la presse enconragera
dans cette voie les citoyens qui ne sont pas en-

core asses éclairés pour en comprendre la portée

et les bienfaits : elle ramènera dans le sentier de
la raison et de la justice ceui dont on^regrttte si

vivement de voir la haute intelligunce, le talent

supérieur, et les rertus civiques faire fausse

route , et mettre obstacle au bonheur de la

patrie par haine on jalousie des hommes au pou-
voir.

Il n'est pas un pays au monde ofi le jonmalis-
me pourrait remplir onc mission plus grande et

plus noble qu'au Oiinada.

Si, mettant de côté toute lutte de partis, toute

jalousie, toute personnalité ; si, laissant dominer
seules la raison et la justice dans leurs écrits

;

ai, conciliant tous les intérêts et toutes les opi-

nions divergentes, pour ne défendre que la patrie

en danger, la presse remplissait le rôle d'^nter-

m''diaire entre les oppositions qui divisent non
les idées et les principes, mais les hommes entre

eux, et leur fit comprendre que l'intérêt général,
doit s'ciTacer devant l'intérêt privé, alors nous
pourrions compter sur la prospérité de ces pro-
vinces destinées k devenir par leur union l'une

des puissances les plus importantes de l'Améri-
que Britannique du Nord !

Ce ?ont nos vœux bien sincère^ et nous
croyons fermement qu'ils seront comblés I

V
Et si dans les pages qui précédent nous avons

écrit quelque chose qui puisse froisser quelques
susceptibilités; si nous avons nttaqtic les opi-

nions de quelques hommes pour lesquels, du
reste, nous professons la plus grande estime, et,

disons-le, pour quelques-uns du moins la plus
sincère et la plus véritable amitié, nous avons
l'espoir que nous serons compris comme nous
d^'sirons l'être, et qu'on ne verra dans notre tra-

vail que l'idée dominante qui nous a dirigé : le

bonheur et laprospérité du Canadii.

JULKS FOCRMKB.
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